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Depuis le début de l’année, les difficultés des PME occupent l’actua-lité nationale. La situation s’est aggravée au mois d’avril lorsque lesmédias ont parlé d’une « vague de banqueroutes » ( daobi chao倒
闭潮 ) sans précédent ; mais ces propos ont été fermement désavoués par
les autorités chinoises. Au-delà de l’incertitude du contexte économique
international, trois facteurs principaux sont à l’origine de la situation diffi-
cile des PME : l’augmentation rapide des coûts salariaux ; l’envolée du prix
des matières premières ; la politique monétaire intérieure restrictive.
Le phénomène est surtout présent dans le delta du Yangzi et celui de la
rivière des Perles, où les industries exportatrices privées, souvent de petite
taille, ont été gravement affectées. Dans la ville de Wenzhou (Zhejiang),
connue pour ses entrepreneurs, 40 % des PME ont fait faillite, d’autres ont
suspendu leur production ou fermé leurs usines. Certains patrons de PME
sont en fuite ou se sont suicidés à cause de leur incapacité à rembourser
leurs crédits, provenant souvent de l’économie informelle (8). Une tendance
à la contagion vers le nord de la Chine a été relevée, ce qui confirme le ca-
ractère national de cette crise.
Cette vague de faillites auxquelles sont confrontées les PME en Chine est
d’une nature très différente des faillites en étroite relation avec la crise fi-
nancière de 2008 qui ont frappé les différentes économies nationales (et
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l’état : il s’agit simplement de donner le hukou de Chongqing à un nombre
beaucoup plus important de ruraux. Mais le système reste inchangé et la di-
chotomie entre possesseurs du hukou urbain et hukou rural perdure. D’au-
cuns, comme Hu Shuli, s’interrogent d’ailleurs sur la pertinence de conser-
ver le système du hukou s’il s’agit de le donner au plus grand nombre. Sa
suppression semble plus simple à mettre en place. Huang Qifan répond que
conserver le hukou rural permet en réalité de protéger les paysans, notam-
ment en ce qui concerne l’achat de terres et leur usage. Or, cet argument
témoigne davantage du vide juridique qui entoure les droits de la terre en
milieu rural plutôt que de l’intérêt du hukou, qui ne semble pas être l’outil
le plus approprié pour défendre les droits et les intérêts des personnes.
La réforme des droits de la terre soulève aussi de nombreuses questions.
Il est assez probable que les jeunes et les plus âgés soient enclins à partir
vivre en ville et à bénéficier du hukou urbain (les premiers pour trouver du
travail, les seconds pour bénéficier de soins) ; mais la question se pose pour
les actifs entre 40 et 60 ans. Comme l’a souligné Wang Yuguang, après
avoir accumulé des avoirs dans les zones rurales (logement, matériel agri-
cole, terres) et face à la difficulté qu’ils éprouvent pour trouver un emploi
en ville à leur âge, il est fort probable qu’ils refusent de partir  ; d’autant
plus que les compensations offertes pour les terrains cédés à la campagne
risquent d’être insuffisantes pour pouvoir vivre en ville. Par ailleurs, le sys-
tème de dipiao reste assez complexe à comprendre pour les paysans et il
est possible que ces derniers aient du mal à l’accepter voire même à faire
valoir leurs droits. Ainsi, à Shenzhen, devant une expérience semblable mais
d’échelle moindre, de nombreux paysans ont interprété le changement de
hukou comme un vol de terre. Le gouvernement de Chongqing, conscient
de la situation, a mis en place une période transitoire de trois à cinq ans
durant laquelle les paysans pourront non seulement habiter en ville mais
aussi conserver les droits sur la terre acquis dans leurs villages (subventions
à la culture entre autres) et aussi les droits sociaux (avoir plus d’un enfant
dans certaines campagnes par exemple).
Comme le fait remarquer Hu Shuli, si l’ensemble de cette politique am-
bitieuse semble plus soucieuse du droit des paysans et plus humaine, il
n’en reste pas moins que le schéma d’urbanisation rapide dessiné par
Chongqing s’effectue via des moyens administratifs très directifs, ce qui
pose la question d’éventuelles dérives. De plus, le modèle proposé à
Chongqing est dépendant d’une organisation politique très particulière et
n’est guère transposable ailleurs : en effet, Chongqing est une municipalité
autonome ( zhi xia shi 直辖市, comme Pékin, Shanghai ou Tianjin ) et ne dé-
pend donc d’aucune province. Le gouvernement de Chongqing a un
contact direct avec le gouvernement central, ce qui lui laisse une grande
latitude dans la mise en place de politiques publiques innovantes et dans
sa capacité à percevoir des revenus et à les utiliser assez librement.
Chongqing semble donc être une plateforme d’expérimentation d’un
nouveau type de politique sociale dite de « Troisième Main », à la fois in-
téressante et novatrice. Cependant, au regard des contraintes et de la par-
ticularité de cette ville, il serait hasardeux d’en faire un modèle pour le
reste de la Chine.
qui ont affecté les PME) dans le monde. En Chine, les difficultés en ques-
tion sont principalement liées aux faiblesses intrinsèques des entreprises et
au contexte domestique complexe. La récession économique mondiale qui
perdure jusqu’à aujourd’hui n’est qu’une cause secondaire des difficultés
auxquelles celles-ci font face. Certains entrepreneurs pensent que l’envi-
ronnement économique actuel est encore plus rude pour les PME chinoises
qu’en 2008. Différentes industries ont été fortement touchées, ce qui a
conduit certains entrepreneurs à s’orienter vers la spéculation et l’immo-
bilier, où les rendements à court terme sont bien plus intéressants.
Les PME sont incapables de maintenir leurs salariés à leur poste avec des
coûts de main-d’œuvre qui montent en flèche. Gu Shengzu, dans une in-
tervention au sommet des PME de l’APEC qui a eu lieu à Chengdu le 29
août 2011, rappelle que les coûts salariaux ont augmenté de manière im-
portante, le salaire moyen ayant grimpé de 20 % à 30 % cette année. Cette
situation a conduit certaines PME à suspendre les commandes, par crainte
ne pas pouvoir assurer leurs opérations, selon Yang Zhongxu et Mo Li, jour-
nalistes à Caijing. Le marché du travail chinois se transforme progressive-
ment et le modèle de main-d’œuvre abondante n’est ainsi plus d’actualité.
Le déséquilibre interprovincial de main-d’œuvre s’est accentué et accroît
la demande pour une « nouvelle génération » de travailleurs migrants, plus
qualifiés.
La deuxième cause de difficultés est le manque et la hausse du prix des
matières premières importées, en particulier le pétrole, dont l’économie
chinoise est fortement dépendante.
Outre les trois facteurs de production, d’autres éléments ont contribué à
la crise des PME, tels que l’appréciation du yuan, les divers impôts et le
loyer élevé des terrains. Tous ces éléments ont conduit à l’augmentation
appréciable des coûts de production des PME.
La politique monétaire restrictive actuelle amenant une forte augmenta-
tion du coût du capital rend difficile le financement des PME. Les plus tou-
chées sont surtout celles qui ont de faibles qualifications et peu de colla-
téraux. Ces PME ont été obligées de se tourner vers le marché des crédits
informels comme l’usure privée, le taux d’usure ayant atteint 50 %, voire
plus dans certaines villes. Selon Wang Li et Yu Hairong de Xin Shiji, les ré-
seaux de financement souterrains, comme les prêts entre particuliers, se
développent de plus en plus, et le taux d’intérêt pratiqué est souvent bien
plus élevé que le taux directeur désigné par la Banque centrale.
Alors que l’économie mondiale est à peine sortie de la récession et que
certains craignent une seconde crise, les difficultés des PME s’accroissent.
Les perspectives économiques incertaines en Europe et aux États-Unis ont
conduit à une forte diminution de la demande extérieure pour les expor-
tations chinoises. Sur le marché intérieur, à la suite du plan de relance de
4 000 milliards de yuans, les autorités chinoises ont dû restreindre la poli-
tique monétaire à partir de janvier 2010. Pékin a ainsi durci les critères
d’obtention de crédits bancaires à l’échelle nationale pour lutter contre
l’inflation qui a atteint 6,2 % en moyenne annuelle en août 2011 en aug-
mentant les taux obligataires à treize reprises en 21 mois, et les taux di-
recteurs, cinq fois de suite. Le manque de liquidité des banques commer-
ciales a aggravé la situation financière des PME.
Outre ces causes exogènes, les PME ont également rencontré des diffi-
cultés de management et de compétitivité. La restructuration et l’optimi-
sation du secteur industriel en Chine sont trop lentes, ce qui ne favorise pas
le développement des PME. De plus, le système de marché est imparfait à
cause du manque de règlementation sur les droits de propriété et sur la
protection de la propriété intellectuelle, ce qui crée un environnement éco-
nomique incertain et peu efficient. Une autre particularité du marché chi-
nois est le regroupement des crédits bancaires dans les grandes villes et
leur concentration sur le financement des grandes sociétés. L’écart entre le
taux d’intérêt bancaire appliqué aux sociétés privées et celui appliqué aux
sociétés d’État est très important, ce qui indique que les facilités de crédit
bancaire ne sont pas équitablement réparties. Selon les observations de Gu
Shengzu, moins de 10 % des PME peuvent se financer auprès du système
financier formel, la plupart des financements se faisant grâce à des prêts
privés ( minjian jiedai民间借贷 ), hors du système bancaire réglementé. Les
problèmes structurels d’allocation des crédits ont conduit à une hausse des
taux d’intérêt appliqués aux prêts privés, ce qui peut à terme causer une
crise financière si la bulle des prêts privés éclate. Par effet de contagion,
cela pourrait alors se répercuter sur l’économie réelle et le système finan-
cier formel. Certains experts indiquent que la situation pourrait être désas-
treuse dans certaines régions, et notamment dans la province du Zhejiang,
en particulier à Wenzhou, où les financements informels sont très dévelop-
pés. L’interruption de la chaîne des prêts privés pourrait avoir un effet do-
mino et contaminer l’économie à l’échelle nationale.
Dans ce climat, beaucoup d’entrepreneurs préfèrent ainsi fermer leur en-
treprise pour trouver des investissements plus rentables. En effet, une ten-
dance à la fuite des capitaux privés issus de l’économie réelle vers les in-
vestissements spéculatifs permettant d’engendrer des profits à court
terme a été constatée, ce qui crée un risque potentiel de dématérialisation
de l’industrie réelle. La politique monétaire se trouve inefficace pour remé-
dier aux problèmes de manque de liquidité. Les autorités monétaires ren-
contrent des difficultés pour établir l’équilibre entre une politique moné-
taire expansionniste et une politique restrictive car, d’un côté nous avons
des PME qui sont en manque de financement, et de l’autre, certaines qui
sont impliquées dans des activités d’usure et de spéculation. Dans un arti-
cle publié dans le magasine Qiushi (9), le Premier ministre Wen Jiabao pré-
cise qu’il faut se focaliser sur les conséquences de long terme et cumulées
des politiques monétaires pour fournir des politiques prospectives et éviter
d’avoir un effet trop important de cette crise sur l’économie réelle (10).
Cité par les journalistes de Caijing, Ling Lanfang (11) affirme que tous les
acteurs économiques se plaignent des difficultés de financement, mais
qu’en réalité les acteurs les plus affectés sont les industriels. Toutefois, les
sociétés qui ont obtenu des financements par l’intermédiaire de relations
et qui ont utilisé ces fonds pour spéculer sur les marchés financiers ne sont
pas du tout en manque de financement. Aux mois d’août et de septembre,
les journalistes de Caijing sont allés sur le terrain pour observer la situation
économique des PME dans les provinces du Zhejiang et du Guangdong qui
dépendent beaucoup du secteur industriel. Ils ont pu constater que les en-
trepreneurs qui restent dans l’économie réelle sont peu nombreux, beau-
coup d’entre eux faisant le choix de la spéculation, alors que les usines fer-
ment ou font faillite.
Pour Yang Zhongxu et Mo Li, malgré les voix, de plus en plus nombreuses,
qui demandent une politique monétaire accommodante, un petit nombre
d’entrepreneurs prévient qu’à cause de la relation étroite entre les sociétés
d’État, les banques, les PME, les institutions de financement privé et les
promoteurs immobiliers, un relâchement trop rapide de la politique moné-
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taire profiterait principalement aux spéculateurs. Ce point de vue est par-
tagé par la plupart des économistes et des officiels.
Les journalistes de Caijing rapportent que cet été, lors d’une visite à
Wenzhou, Zhou Dewen (12) a établi une classification des PME en fonction
de l’évolution de leurs activités. Selon Zhou, 10 % des PME essayent d’aug-
menter leur productivité, 20 % sont en train de transformer leurs activités
et un grand nombre s’est orienté vers la spéculation. Il affirme que, malgré
de nombreuses politiques proposées par le gouvernement et la CBRC (13), le
profit reste la priorité pour les grandes banques, qui ne se soucient pas de
la survie des PME. Les grandes banques estiment en effet qu’il est difficile
de maîtriser les risques liés aux PME et préfèrent donc limiter leur exposi-
tion.
Lors du sommet d’été des entrepreneurs chinois le 16 septembre 2011,
Gu a affirmé que 60 % à 70 % des PME sont en train de se battre pour sur-
vivre, 10 % sont en train de réaliser des optimisations structurelles et 20 %
sont en train de transformer leurs activités. Parmi toutes les difficultés ren-
contrées par les PME, le problème de financement qui s’est accentué en
2011 reste le plus urgent à résoudre. Cependant, les autorités en charge du
secteur industriel semblaient ne pas voir la vague de faillite des PME, ce qui
est probablement dû, selon Gu, aux PME « zombies » qui n’auraient pas
déclaré leur faillite auprès de l’administration. Gu a proposé six solutions
pour résoudre les difficultés de financement des PME, recueilles par le jour-
naliste Peng Chunlai :
– développer les sociétés de microcrédit et les petites banques rurales
destinées aux PME ;
– innover dans le domaine des moyens de financement pour faciliter leur
accès, en développant par exemple des plates-formes internet pour le fi-
nancement des PME ;
– adopter des avantages fiscaux ou des subventions pour stimuler les cré-
dits bancaires ;
– créer des systèmes de garants pour faciliter l’emprunt des PME ;
– assouplir le contrôle financier, continuer la libéralisation du taux d’inté-
rêt et la réforme du système financier ;
– renforcer les financements directs et élargir les espaces d’investisse-
ments des capitaux privés.
Selon Wan Donghua, pour aider les PME à sortir de cette crise, il faut
considérer les problèmes dans le cadre de deux dimensions, les facteurs
exogènes et les facteurs endogènes aux PME.
Concernant les facteurs exogènes, il faut commencer par les politiques
monétaires et fiscales pour soulager les pénuries de financement des PME
le plus rapidement possible. Comme la pression inflationniste reste assez
importante, la politique monétaire restera restrictive à court terme. Pour
soutenir les PME et régulariser le flux des capitaux privés, il faut donner aux
sociétés de microcrédit et aux banques rurales un rôle plus important. Il
faut également accélérer l’innovation financière, déréguler le marché fi-
nancier et construire une organisation professionnelle pour diriger les ca-
pitaux privés vers l’économie réelle. Enfin, les incitations fiscales pour les
PME sont des pratiques courantes qui permettraient en Chine de résoudre
les problèmes de surcharge financière des PME. Il faudrait donc appliquer
des politiques de soutien financier telles que des réductions d’impôts, des
allégements fiscaux temporaires ou des subventions. D’un autre côté, il
faut renforcer la structure et le fonctionnement du marché de travail, en-
courager l’amélioration des conditions de travail et établir un équilibre
entre les structures industrielles de l’est et de l’ouest du pays. Il est égale-
ment important d’accélérer la modernisation du secteur agricole pour li-
bérer de la main d’œuvre et d’améliorer la mobilité des travailleurs vers les
PME.
Concernant les facteurs endogènes aux PME, celle-ci doit apprendre à
s’adapter à un environnement relativement défavorable. Elles doivent pro-
fiter de la pression économique et financière qu’elles subissent actuelle-
ment (bian yali wei dongli变压力为动力) pour accélérer la transformation
et la modernisation de la structure industrielle, accélérer l’innovation tech-
nologique et augmenter la productivité du travail. Les PME peuvent égale-
ment créer des systèmes de mutualisation ou de coopération pour bénéfi-
cier de voies de recours en cas de besoin. Cependant, le système de marché
ne fait pas de cadeau et il est inévitable que certaines sociétés disparais-
sent aux dépens d’autres, qui vont devenir plus grandes et plus fortes
qu’auparavant.
Pour se diriger à terme vers un système de marché avec une concurrence
équitable entre les sociétés et pour sortir les PME de la crise, il faut mettre
l’accent sur les points suivants  : poursuivre l’amélioration du système
d’économie de marché, abolir les droits de propriété inappropriés et facili-
ter l’accès au marché des sociétés en diminuant les barrières légales. Afin
de résoudre le problème de financement des PME, il faut continuer la ré-
forme du système financier pour remédier à la situation actuelle dans la-
quelle les grandes banques dominent le système bancaire. Pour cela, il faut
établir progressivement un système de financement multiniveaux plus
adéquat en créant des fonds spéciaux alimentés par la politique fiscale, les
banques communautaires, les petites et moyennes banques commerciales,
et les sociétés de microcrédit garantes des institutions financières non
bancaires.
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